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PROJET DE DÉCRET
modifiant le Code du Développement territorial et le décret du 6 novembre 2008

portant rationalisation de la fonction consultative et abrogeant le décret du 5 février 2015
relatif aux implantations commerciales

AMENDEMENTS

Amendement n°1

L'article 14 du projet de décret modifiant le Code du
Développement territorial et le décret du 6 novembre
2008 portant rationalisation de la fonction consultative
et abrogeant le décret du 5 février 2015 relatif aux im-
plantations commerciales est complété par un 3° ré-
digé comme suit :

« 3° l'article est complété par quatre alinéas rédigés
comme suit :

« Par dérogation à l'article D.IV.32, alinéa 1er, toute
demande de permis visée à l'article D.IV.26 et toute de-
mande de certificat d'urbanisme visée à l'article
D.IV.30, ainsi que les pièces manquantes réclamées si
la demande est incomplète, peuvent être envoyées par
voie électronique. La signature de la demande et de ses
annexes ainsi que la date d'envoi sont authentifiées.

Dans ces cas, l'autorité compétente peut envoyer par
voie électronique l'accusé de réception visé à l'article
D.IV.33 et les décisions visées aux articles D.IV.46 et
D.IV.48. La signature et la date d'envoi de l'accusé de
réception et de la décision sont authentifiées.

L'autorité compétente peut envoyer par voie électro-
nique toute demande d'avis visée aux articles D.IV.35
et suivants. La signature et la date d'envoi de la de-
mande d'avis sont authentifiées.

Tout avis visé aux articles D.IV.37 et D.IV.38 peut
être envoyé par voie électronique. La signature et la
date d'envoi de l'avis sont authentifiées. ». ».

JUSTIFICATION

L'amendement permet d'organiser la transmission
par voie électronique de toutes les pièces nécessaires à
l'instruction d'une demande de permis d'urbanisme : la
demande de permis ou de certificat d'urbanisme, les
pièces manquantes, les décisions visées aux articles
D.IV.46 et D.IV.48 ainsi que les demandes d'avis.

Tous ces documents sont authentifiés par signature.

Ce faisant, cet amendement traduit la proposition de
décret modifiant les articles D.I.13 et D.IV.31 du Code
du Développement territorial afin d'organiser la digita-
lisation des permis d'urbanisme et le recours à la visio-
conférence, déposée par Messieurs Antoine, Bastin,
Mesdames Schyns, Goffinet, Messieurs Dispa et Des-
quesnes (Doc. 225 (2019-2020) – Nos 1 et 1bis).

Amendement n°2

Dans l'article 34 du même projet de décret, les 2° et
3° sont supprimés.

JUSTIFICATION

Notamment pour des motifs liés au standstill envi-
ronnemental tel que prévu à l'article 23 de la Constitu-
tion et afin de garantir la participation du public,
l'amendement abroge les modifications apportées par
les 2° et 3° de l'article 34 modifiant l'article D.II.42
concernant les zones d'aménagement communal
concerté (ZACC).

Ainsi, il ne sera plus question de mettre en oeuvre
une ZACC par le biais d'un permis d'urbanisation ou
d'urbanisme de construction groupées.

Le principe demeure ainsi que le fait que la mise en
oeuvre de tout ou partie de la ZACC est subordonnée à
l'adoption par le conseil communal, soit d'initiative,
soit dans le délai qui est imposé par le Gouvernement,
du schéma d'orientation local (SOL).

Amendement n°3

Dans l'article 41, 1°, du même projet de décret, les
mots « À son initiative ou à la demande » sont rem-
placés par les mots « À son initiative, ou, uniquement
pour les hypothèses visées aux 1° et 1°/1, à l'initiative
d'une ou plusieurs personnes physiques ou morales ou
à la demande ».

JUSTIFICATION

Le Code du Développement territorial (CoDT)
consacre l'initiative d'une modification du plan de sec-
teur dans le chef d'une personne physique ou morale,
privée ou publique, et ce dans la seule hypothèse de
l'inscription d'une nouvelle zone destinée à l'urbanisa-
tion, par exemple les zones d'extractions. Dans un
souci d'équité entre les personnes physiques et morales
et d'équilibre entre les inscriptions au plan de secteur
de nouvelles zones destinées à l'urbanisation, d'une
part, et non destinées à l'urbanisation, d'autre part,
l'amendement vise le bénéfice d'une telle initiative
pour l'inscription d'une zone non destinée à l'urbanisa-
tion.
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Amendement n°4

Dans l'article 72 du même projet de décret, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1° il est inséré un nouveau 1° rédigé comme suit :

« 1° dans l'alinéa 1er, le 7° est complété par un c)
rédigé comme suit :

« c) la situation du bien :

– soit dans une zone d'aléa d'inondation;

– soit dans un axe de ruissellement concentré; »;

2° le 1° est complété par un f) rédigé comme suit :

« f) créer, aménager ou réaménager, dans une
construction nouvelle, existante, en tout ou partie
réaménagée ou reconstruite, un commerce de sur-
face inférieure à la surface visée au a). Les actes et
travaux comprennent soit la création d'un ou plu-
sieurs logements au sens du 6°, soit l'aménagement
ou l'adaptation du ou des logements existants. Dans
tous les cas, le logement dispose d'un accès direct,
individuel ou collectif, au domaine public. »;

3° il est inséré un 6°/1 rédigé comme suit :

« 6°/1 deux alinéas rédigés comme suit sont insérés
entre les alinéas 3 et 4 :

« Pour les biens situés dans une zone d'aléa d'inon-
dation ou dans un axe de ruissellement concentré
visés à l'alinéa 1er, 7°, c) :

1° toute transformation ou reconstruction partielle
d'un bâtiment existant comporte un ou plusieurs
dispositifs d'obturation amovible de chaque ouver-
ture pratiquée dans les élévations du rez-de chaus-
sée;

2° toute reconstruction, tout agrandissement, toute
modification d'affectation ou toute construction
nouvelle d'un bâtiment est conforme aux disposi-
tions qui suivent :

a) la cote de tout niveau fonctionnel, à savoir des-
tiné à la résidence permanente ou à l'hébergement
touristique ou contenant de manière permanente un
ou des équipements affectés à une ou plusieurs
autres fonctions que la résidence, atteint au mi-
nimum :

(i) 1,60 mètre dans une zone de crue de forte proba-
bilité au sens du Livre II du Code de l'Environne-
ment contenant le Code de l'Eau ou dans un axe de
ruissellement concentré, mesuré par rapport à la
cote du terrain naturel;

(ii) 0,80 mètre dans une zone de crue de probabilité
moyenne au sens du Livre II du Code de l'Environ-
nement contenant le Code de l'Eau, mesuré par rap-
port à la cote du terrain naturel;

b) chaque ouverture pratiquée dans les élévations
des niveaux fonctionnels les plus bas et des ni-
veaux situés sous la cote d'un niveau fonctionnel
est munie d'un ou de plusieurs dispositifs d'obtura-
tion amovible visés au 1°;

c) tout niveau situé sous la cote d'un niveau fonc-
tionnel est conçu ou mis en oeuvre de manière à ce

qu'il puisse être inondé et est muni d'un accès inté-
rieur vers un niveau fonctionnel.

Le Gouvernement peut arrêter la liste des disposi-
tifs d'obturation amovible. »; »;

4° l'article est complété par un 9° rédigé comme suit :

« 9° l'article est complété par deux alinéas rédigés
comme suit :

« Pour les projets visés au 8°, f), l'autorité peut im-
poser, en fonction de la situation des lieux et pro-
portionnellement à la surface du ou des commerces
concernés, de manière individuelle ou groupée et
accessible depuis le domaine public, l'aménage-
ment d'un ou plusieurs emplacements de stationne-
ment de véhicules automobiles ou d'autres moyens
de déplacement en mode doux et l'aménagement
d'un espace de manutention et de livraison du ou
des commerces concernés.

Pour les commerces dont la surface commerciale
atteint ou excède quatre cents mètres carrés, l'aire
ou les aires de stationnement des véhicules automo-
biles sont réalisées en matériaux de fondation et de
finition qui permettent l'infiltration des eaux plu-
viales. Proportionnellement à la surface commer-
ciale à laquelle elles donnent accès, ces aires sont
équipées de bornes de rechargement d'énergie élec-
trique. ». ».

JUSTIFICATION

Cet amendement apporte plusieurs modifications à
l'article 72 qui modifie l'article D.IV.4 qui reste central
au sein du CoDT.

Premièrement, toute modification de destination
d'un bien est susceptible de concerner de nouvelles hy-
pothèses d'occupation pour lesquelles il s'indique d'as-
surer, en zone d'inondation, non seulement la protec-
tion du bien mais aussi et principalement celle des per-
sonnes qui l'occupent ou qui le fréquentent.

Pour le reste, l'amendement établit la distinction
entre, d'une part, les bâtiments existants dont il s'agit
de réparer les dégradations subies en raison d'une inon-
dation et, d'autre part, les bâtiments soit neufs, soit à
reconstruire entièrement dans une zone d'aléa d'inonda-
tion élevé ou moyen, soit dans un axe de ruissellement
concentré. La seconde hypothèse vise également les
changements d'affectation d'un bâtiment, qu'il s'agisse,
par exemple, d'aménager de nouveaux locaux acces-
sibles au public ou de transformer des bâtiments non
résidentiels en une ou plusieurs résidences d'héberge-
ment touristiques ou permanentes.

L'amendement habilite par ailleurs le Gouverne-
ment  à  établir  une  liste  des dispositifs d'obturation
amovible des ouvertures des rez-de-chaussée ou des ni-
veaux fonctionnels les plus bas. Ceci renvoie à l'amen-
dement n°11 visant à insérer un article 163/1 dans le
projet afin que la Région wallonne puisse accorder une
subvention à la pose de pareils dispositifs, dans le
cadre ou non de la mise en oeuvre d'un permis d'urba-
nisme.
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Cet amendement répond aux remarques de l'avis du
Conseil d'État, lequel a été remis sur la proposition de
décret visant à modifier le Code du Développement ter-
ritorial afin de revoir la constructibilité en zones inon-
dables, déposée par Monsieur Antoine, Madame
Schyns, Messieurs Desquesnes, Bastin, Dispa et Ma-
tagne (Doc. 848 (2021-2022) – N° 1) dont ces amende-
ments sont issus.

Deuxièmement, le dispositif du projet de décret à
l'examen dispense, par défaut, de tout permis d'urba-
nisme, la création ou l'aménagement d'un commerce
dont la surface commerciale est inférieure à quatre
cents mètres carrés. A titre de comparaison, le dispo-
sitif existant qui se rapporte à la création d'un nouveau
logement dans une construction existante n'est assorti
d'aucune limite de surface chiffrée.

Le présent amendement est de nature à contribuer
aux objectifs de densification et de mixité des fonc-
tions poursuivis dans l'exposé des motifs. Ceci est no-
tamment pertinent pour les logements ou anciens loge-
ments situés aux étages d'immeubles de commerce
dont des aménagements successifs au rez-de-chaussée
ont rendu ces logements inaccessibles depuis le do-
maine public.

Le présent amendement vise également à rechercher,
dans le cadre de l'instruction des demandes de permis
d'urbanisme, des solutions d'accès aux commerces
pour les livraisons et pour l'accueil des différents
moyens de déplacement.

Troisièmement, le présent amendement poursuit éga-
lement les objectifs, d'une part, d'accessibilité à
l'énergie électrique de rechargement pour les véhicules
et, d'autre part, en matière de perméabilisation aux
eaux de pluie.

Amendement n°5

L'article 79 du même projet de décret est remplacé
par ce qui suit :

« Art. 79. L'article D.IV.16 du même Code est rem-
placé par ce qui suit :

« Art. D.IV.16. §1er. Par exception à l'article
D.IV.15, le collège communal statue sans avis préa-
lable du fonctionnaire délégué, s'il existe pour le terri-
toire où sont entièrement projetés les actes et travaux
soit :

1° une commission communale et soit :

a) un schéma de développement pluricommunal;

b) un schéma de développement communal;

c) un schéma de développement pluricommunal et
un schéma de développement communal qui a partielle-
ment cessé de produire ses effets conformément à l'ar-
ticle D.II.17, §2, alinéa 2, et que ce ou ces schémas
couvrent tout le territoire communal;

2° un schéma d'orientation local;

3° un permis d'urbanisation non périmé.

Le collège communal statue également sans avis
préalable du fonctionnaire délégué lorsque la demande
de permis porte sur les actes et travaux soit :

1° situés entièrement dans une zone d'enjeu commu-
nal;

2° visés à l'article D.IV.4, alinéa 1er, 2°, 6°, 11° à
15°, ou d'impact limité arrêtés par le Gouvernement.

Toutefois, le collège communal peut, dans ces hypo-
thèses, solliciter l'avis facultatif du fonctionnaire délé-
gué.

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, le collège com-
munal statue sur avis préalable du  fonctionnaire  délé-
gué  lorsque  la demande implique un ou plusieurs
écarts par rapport :

1° aux schémas, à la carte d'affectation des sols, aux
guides d'urbanisme ou au permis d'urbanisation,
lorsque la demande de permis porte sur les actes et tra-
vaux situés entièrement dans une zone d'enjeu commu-
nal;

2° à la carte d'affectation des sols ou au guide ré-
gional d'urbanisme, lorsque la demande de permis
porte sur les actes et travaux visés à l'article D.IV.4,
alinéa 1er, 2°, 6°, 11° à 15°, ou d'impact limité arrêtés
par le Gouvernement. ». ».

JUSTIFICATION

L'amendement vise à assurer le maintien à droit
constant de la compétence du collège communal lors-
qu'il statue sans avis préalable du fonctionnaire délé-
gué. Ce faisant, la décentralisation est maintenue à
l'identique.

Amendement n°6

L'article 80 du même projet de décret est complété
par un 5° rédigé comme suit :

« 5° l'alinéa 1er est complété par un 5° rédigé comme
suit :

« 5° lorsque la demande se rapporte à un bien situé
dans une zone de crue de probabilité moyenne ou
forte, au sens du Livre II du Code de l'Environnement
contenant le Code de l'Eau, ou dans un axe de ruisselle-
ment concentré. ». ».

JUSTIFICATION

Il est proposé que les hypothèses visées relèvent à
l'avenir de l'avis conforme du fonctionnaire délégué, à
charge pour lui d'établir la synthèse entre les avis tech-
niques des gestionnaires des cours d'eau ou des axes de
ruissellement concentré, d'une part, et, d'autre part,
l'examen proprement urbanistique, de manière à per-
mettre au collège communal d'étayer une décision qui
soit cohérente et intégrée dans une gestion transcom-
munale des projets en zones d'inondation.

Cet amendement répond aux remarques de l'avis du
Conseil d'État, lequel a été remis sur la proposition de
décret visant à modifier le Code du Développement ter-
ritorial afin de revoir la constructibilité en zones inon-
dables (Doc. 848 (2021-2022) – N° 1) dont ces amen-
dements sont issus.
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Amendement n°7

Dans l'article 83, 3°, du même projet de décret, les
modifications suivantes sont apportées :

1° les mots « mille cinq cents » sont remplacés par les
mots « sept cents cinquante »;

2° les mots « deux mille cinq cents » sont remplacés
par le mot « mille ».

JUSTIFICATION

Cet amendement vise à modifier les seuils de réparti-
tion de compétence entre l'autorité communale et l'au-
torité régionale représentée par le fonctionnaire dé-
légué en matière d'implantations commerciales. Ce fai-
sant, les seuils à partir desquels le fonctionnaire dé-
légué est compétent, à savoir de 1 500 m2 en dehors
d'une centralité et de 2 500 m2 en centralité passent res-
pectivement à 750 m2 et à 1 000 m2. En effet, la ré-
forme proposée ne va pas suffisamment loin en mainte-
nant une compétence communale trop importante pour
des projets dont l'ampleur implique nécessairement des
conséquences sur le territoire des communes voisines.
Ainsi, à partir des nouveaux seuils définis, le fonction-
naire délégué pourra assurer une meilleure vision de la
situation à un échelon supracommunal. Du reste, le
passage de compétence plus rapide au fonctionnaire dé-
légué en dehors des centralités permettra d'assurer 
une  meilleure  maitrise  des objectifs de la lutte contre
l'artificialisation des sols et de l'étalement urbain.

Amendement n°8

L'article 86 du même projet de décret est remplacé
par ce qui suit :

« Art. 86. L'article D.IV.33 du même Code est rem-
placé par ce qui suit :

« Art. D.IV.33. Dans les vingt jours de la réception
de l'envoi ou du récépissé de la demande de permis ou
de certificat d'urbanisme n° 2 :

1° si la demande est complète, le collège communal
ou la personne qu'il délègue à cette fin, ou le fonction-
naire délégué envoie un accusé de réception au deman-
deur. Il en envoie une copie à son auteur de projet;

2° si la demande est incomplète, le collège com-
munal ou la personne qu'il délègue à cette fin, ou le
fonctionnaire délégué adresse au demandeur, par en-
voi, un relevé des pièces manquantes et précise que la
procédure recommence à dater de leur réception. Il en
envoie une copie à son auteur de projet. Le demandeur
dispose d'un délai de 180 jours pour compléter la de-
mande ; à défaut, la demande est déclarée irrecevable.
Toute demande qualifiée d'incomplète à deux reprises
est déclarée irrecevable.

Lorsque le collège communal ou la personne qu'il dé-
lègue à cette fin n'a pas envoyé au demandeur l'accusé
de réception visé à l'alinéa 1er, 1°, ou le relevé des
pièces manquantes visé à l'alinéa 1er, 2°, dans le délai
de vingt jours, la demande est considérée comme rece-
vable et la procédure est poursuivie.

Lorsque le fonctionnaire délégué n'a pas envoyé au
demandeur l'accusé de réception visé à l'alinéa 1er, 1°,
ou le relevé des pièces manquantes visé à l'alinéa 1er,
2°, dans le délai de vingt jours, la demande est consi-
dérée comme recevable et la procédure est poursui-
vie. ». ».

Amendement n°9

Dans le même projet de décret, il est inséré un ar-
ticle 104/1 rédigé comme suit :

« Art. 104/1. L'article D.IV.53 du même Code est
complété par trois alinéas rédigés comme suit :

« Le permis portant sur des actes et travaux visés à
l'article D.IV.4, alinéa 1er, 8°, ou son refus est en outre
fondé au regard du volet commercial du schéma de dé-
veloppement du territoire et du schéma de développe-
ment communal s'il existe et des critères suivants :

1° la protection du consommateur;

2° la protection de l'environnement urbain;

3° les objectifs de politique sociale;

4° la contribution à une mobilité plus durable.

Le permis visé à l'alinéa 4 peut s'écarter des objectifs
et des recommandations du volet commercial des
schémas applicables moyennant une motivation dé-
montrant que les écarts ne compromettent ni les objec-
tifs ni les éléments essentiels des schémas qui
concernent le projet et que ce dernier présente des spé-
cificités qui justifient les écarts.

Le Gouvernement peut adopter des sous critères
pour chacun des critères énumérés à l'alinéa 4 et mettre
en place un outil d'aide à la décision dont il détermine
les modalités d'utilisation et de prise en considéra-
tion. ». ».

JUSTIFICATION

L'amendement vise à parfaire l'intégration du décret
du 5 février 2015 relatif aux implantations commer-
ciales au sein du CoDT, en prévoyant que les critères
définis aux articles 24 et 44 du décret du 5 février
2015 soient nécessaires au fondement des décision
d'octroi de permis ou de refus de permis des implanta-
tions commerciales.

Amendement n°10

L'article 162 du même projet de décret est remplacé
par ce qui suit :

« Art. 162. L'article D.V.17 du même Code est rem-
placé par ce qui suit :

« Art. D.V.17. Il est créé, au sein du budget de la Ré-
gion, un « Fonds budgétaire d'indemnisation », lequel
constitue un Fonds budgétaire au sens de l'article 4,
alinéa 2, du décret du 15 décembre 2011 portant orga-
nisation du budget et de la comptabilité des Services
du Gouvernement wallon.

Sont affectés au Fonds visé à l'alinéa 1er :
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1° les recettes résultant des taxes perçues en exécu-
tion du décret du 27 mai 2004 instaurant une taxe sur
les sites d'activité économique désaffectés;

2° les montants perçus en application de l'article
D.VI.48;

3° les recettes résultant de la valorisation de sites à
réaménager et des sites de réhabilitation paysagère et
environnementales appartenant à la Région wallonne;

4° les recettes, imputées au budget des voies et
moyens, affectées aux dépenses qui découlent de l'ap-
plication du présent Livre;

5° le produit des ventes, revenus, créances, rembour-
sements, effectués et recouvrés par la Région, en appli-
cation du présent Livre;

6° le produit des emprunts spécialement émis pour
favoriser l'acquisition ou la rénovation visées au pré-
sent Livre;

7° toute ressource utile à l'acquisition ou la rénova-
tion visées au présent Livre et affectée en vertu des dis-
positions légales et conventionnelles.

Sur le crédit afférent au Fonds visé à l'alinéa 1er,
peuvent être imputées :

1° les dépenses relatives à l'indemnisation de pro-
priétaire pour la moins-value immobilière de terrain
situé en dehors des centralités pour des motifs d'optimi-
sation spatiale;

2° les dépenses relatives à l'indemnisation de pro-
priétaire prévue dans le cadre de l'article D.VI.l, 11°;

3° les dépenses relatives à l'acquisition d'un droit
réel sur un terrain en vue de limiter les risques naturels
ou contraintes géotechniques majeurs.

L'engagement et l'ordonnancement des dépenses à
charge du Fonds sont effectués par le Gouverne-
ment. ». ».

JUSTIFICATION

La disposition insérée par le présent amendement
vise à établir au sein du CoDT un Fonds budgétaire
d'indemnisation. Celui-ci sera alimenté par les diffé-
rentes recettes initialement prévues aux articles

Les dépenses pourront couvrir à la fois les indemni-
sations à prévoir en matière d'inondation pour les né-
cessaires expropriations, et pour les moins-values dues
à la mise en oeuvre des mesures du Schéma de déve-
loppement du territoire (SDT). Le Fonds permet en
outre la prise en charge de l'acquisition de droit réel
pour l'acquisition de terrain nécessaire à la limitation
de risques en matière d'inondation.

Amendement n°11

Dans le même projet de décret, il est inséré un ar-
ticle 163/1 rédigé comme suit :

« Art. 163/1. L'article D.V.19, §1er, du même Code
est complété par un 4° rédigé comme suit :

« 4° pour la pose d'un ou de plusieurs dispositifs
d'obturation amovible des ouvertures pratiquées dans
les élévations du rez-de-chaussée de tout bâtiment
situé ou projeté dans une zone d'aléa d'inondation au
sens du Livre II du Code de l'Environnement contenant
le Code de l'Eau ou dans un axe de ruissellement
concentré. ». ».

JUSTIFICATION

Dans un souci de protection des personnes et des
biens, le Gouvernement est habilité à encourager la
pose d'éléments de protection contre les inondations de
tout bâtiment inondable, que ce dernier soit ou non
l'objet d'une demande de permis d'urbanisme. Une liste
des dispositifs de protection éligibles à la subvention
peut être établie par le Gouvernement.

Cet amendement répond aux remarques du Conseil
d'État et précise la référence au Livre II du Code de
l'Environnement contenant le Code de l' Eau.

Amendement n°12

Dans l'article 270 du même projet de décret, les mots
« le 1er avril 2024 » sont remplacés par les mots « le 1er

janvier 2025 ».

JUSTIFICATION

A l'origine, le projet de décret faisait entrer en vi-
gueur la majorité des dispositions de celui-ci dans les
dix jours de la publication au Moniteur belge. En l'état,
et suite au discussions menées en Commission, la
copie a été revue pour faire entrer en vigueur ce projet
de décret au 1er avril 2024. Néanmoins, ce délai reste
trop court pour permettre aux différents acteurs dont
les communes de pouvoir appréhender et maitriser plei-
nement l'ensemble de cette réforme. Il faut dans ce
cadre aménager suffisamment de temps pour permettre
l'organisation de formation. Pour ces mêmes motifs,
les auteurs du présent amendement avaient déjà pro-
posé de fixer une date déterminée pour l'entrée en vi-
gueur, à savoir le 1er janvier 2025. Malgré le refus de
cet amendement en Commission, les auteurs entendent
maintenir cette échéance qui semble la seule à être rai-
sonnable pour assurer les nécessaires formations et
mises en place de cette réforme du CoDT.

A. ANTOINE

M.-M. SCHYNS

M. DE LAMOTTE

F. DESQUESNES

A.-C. GOFFINET

J. MATAGNE


